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Résumé

Depuis quelques années, nombreux chercheurs s’entendent pour dire que des facteurs personnels, mais aussi contextuels et environnementaux affectent l’intention de créer une entreprise. Nous nous sommes interrogés sur l’influence que peut avoir l’environnement économique et culturel sur les comportements entrepreneuriaux. Cette recherche porte sur une typologie des profils entrepreneuriaux dans deux pays, l’Algérie et la France. Pour atteindre notre objectif, nous avons utilisé des analyses en composantes principales pour réduire l’information et donc synthétiser les données en les regroupant dans des facteurs représentant des variables latentes pertinentes, ensuite nous avons réalisé des analyses typologiques pour déterminer des groupes homogènes d’individus. Les résultats montrent l’existence de quatre profils d’individus basés sur l’intention entrepreneuriale chez trois populations, étudiants, chômeurs et salariés. Ces profils se distinguent notamment selon la nationalité et la situation professionnelle.  
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1. INTRODUCTION
L’entrepreneuriat représente un marché avec une forte demande sociale. Comme l’ont précisé Bruyat (1993) et Fayolle (2004), la création d’entreprise est devenue l’objet d’une demande sociale qui provient de différents acteurs : les citoyens, les Etats et les collectivités locales, les différents organismes financiers, les créateurs d'entreprise, etc. La création d’entreprise constitue une sérieuse solution pour renforcer le tissu économique et social et lutter contre le chômage, l’informel et la précarité. 
La recherche en entrepreneuriat a connu un développement considérable depuis ces deux dernières décennies. Les gouvernements, les experts, les enseignants et les chercheurs ont compris que le développement économique ne se fera pas sans le développement de l’esprit entrepreneurial chez la population et surtout chez celle qui est susceptible de se lancer dans une affaire. Néanmoins, la plupart se font dans un contexte précis et moins sont les comparaisons entre pays. Et s’il y a comparaisons, elles sont rares entre pays développés et pays en développement. Ne serait-il pas intéressant de faire des études comparatives afin de faire profiter les uns et les autres des bonnes pratiques ? Tant que la dimension culturelle est respectée, la comparaison est possible dans la mesure où l’objectif est de comparer des pratiques, des comportements, des perceptions, des croyances et des profils.
Malgré le développement de la recherche en entrepreneuriat, il est encore constaté que les facteurs liés à l’environnement y sont peu développés. En effet, les principales recherches en entrepreneuriat sont basées sur les caractéristiques personnelles de l’entrepreneur, sur ses motivations et sa personnalité. Depuis quelques années, nombreux chercheurs s’entendent pour dire que des facteurs personnels, mais aussi contextuels et environnementaux, affectent l’intention de créer une entreprise. La culture entrepreneuriale, les valeurs, les croyances et les normes prévalant dans un milieu, apparaissent comme des facteurs les plus susceptibles d’influencer la propension d’une personne à créer une entreprise (Audet, Riverin et Tremblay, 2005 ; Busenitz et Lau, 1996 ; Davidsson et Wiklund, 1997). Même si beaucoup d’attention a été portée par le passé sur l’entrepreneur, sur ses traits et ses caractéristiques, il n’en demeure pas moins que ces attributs sont liés à son milieu de vie social et culturel (Borges, Simard et Filion, 2005). C’est ce milieu qui recèle la ressource indispensable à l’entrepreneuriat, une culture qui stimule et soutient les initiatives d’affaires. 
Dans cette recherche, nous nous focalisons particulièrement sur l’étape en amont qui précède le passage à l’acte entrepreneurial en insistant sur l’intention d’entreprendre ainsi que les croyances concernant la création d’entreprise. La plupart des chercheurs qui étudient l’action s’accordent pour dire que l’intention est centrale dans le processus entrepreneurial. Ainsi, nous avons décidé de travailler sur le cas algérien et le cas français dans un but comparatif. Dans cette perspective, nous souhaitons apporter des éclairages nouveaux quant à la création d’entreprise auprès des différentes catégories de la population active (étudiants, chômeurs et salariés) susceptibles de créer une entreprise. Par étudiants, nous visons le jeune entrepreneur de demain. Par salariés, nous visons les personnes qui souhaitent changer de carrière par manque de satisfaction ou qui souhaitent réaliser un rêve. Enfin par chômeurs, nous visons les personnes qui cherchent à créer leur entreprise pour réaliser leur rêve et celles qui cherchent à la créer pour sortir du chômage. Nous nous intéressons aux représentations de profils entrepreneuriaux chez ces catégories sociales. Nous faisons référence à des profils d’entrepreneurs, or il ne s’agit que de profils construits sur la base d’intention et non nécessairement d’action.
Une étude antérieure que nous avons menée sur deux échantillons d’étudiants algériens et français (Benredjem, 2011) a montré que la hiérarchie d’influence des antécédents de l’intention varie entre les deux pays. L’intention entrepreneuriale chez les français est expliquée par l’attrait et le contrôle perçu. En Algérie, l’intention entrepreneuriale est expliquée par le contrôle perçu, puis par la norme sociale et enfin par l’attrait perçu. C’est résultats nous ont amené à nous interroger sur l’effet que peut avoir l’environnement sur l’explication de l’intention entrepreneuriale. L’environnement entrepreneurial (culture, économie, sociale, politique, etc.) apparaît comme un facteur susceptible d’influencer l’intention d’une personne à se lancer dans une création d’entreprise. Ainsi nous cherchons à savoir comment l’environnement impacte l’intention de créer une entreprise à travers une typologie de profils entrepreneuriaux. Nous nous interrogeons sur l’influence de l’environnement sur les profils entrepreneuriaux chez différentes catégories de la population (étudiants, chômeurs et salariés). Nous supposons que le regroupement d’individus dans des profils entrepreneuriaux est lié en grande partie à leur perception de l’environnement qui les entoure. Afin de répondre à nos questionnements, nous nous sommes fixés deux objectifs :

- Décrire les échantillons à partir d’une typologie et les classes selon les différentes dimensions (socioculturelle, politique gouvernementale, socio-économique, sociodémographique) et variables. 
-  Caractériser des profils basés sur l’intention entrepreneuriale.
Après avoir précisé notre problématique et nos objectifs, nous allons aborder le cadre théorique de notre recherche. 

2. CADRE THEORIQUE 
Si la recherche en entrepreneuriat est très récente comparée avec d’autres disciplines, les recherches sur l’entrepreneur existent depuis longtemps. Deux approches forment les bases des recherches sur l’entrepreneur. L’approche fonctionnelle des économistes cherche à répondre à la question « Que fait l’entrepreneur ? ». Une deuxième approche, tente de répondre à la question « Qui est l’entrepreneur ? », s’intéresse aux traits et aux caractéristiques psychologiques de l’entrepreneur avant d’évoluer vers des typologies, qui ont permis de se rendre compte de la diversité d’entrepreneurs. Toutefois, la recherche par les traits ne permet pas de comprendre l’émergence organisationnelle, ce qui a amené l’émergence d’une troisième approche, plus récente, étudiée plutôt par des gestionnaires et des spécialistes des sciences du comportement. Appelée approche processuelle, elle se focalise sur le processus d’émergence. Elle est désormais au cœur des recherches en entrepreneuriat notamment dans les recherches sur l’intention entrepreneuriale. Nombreux auteurs (Brockhaus et Horwitz, 1986 ; Bygrave et Hoffer, 1991 ; Béchard, 1996) estiment qu’il est insuffisant et illusoire de mettre en avant seulement les traits de personnalité de l’entrepreneur et de le placer comme un idéal-type ayant toutes les caractéristiques d’autant plus que le processus entrepreneurial semble être négligé. Stevenson et Jarillo (1990) et Fayolle (2005) estiment qu’il est difficile de modéliser et d’expliquer un comportement complexe (l’entrepreneuriat) en s’appuyant sur quelques traits psychologiques ou sociologiques. Bien que l’utilisation des typologies est encore très répandue, la typologie d’entrepreneurs à partir des caractéristiques seulement paraît illusoire (Fayolle, 2002). Ce constat a conduit les chercheurs à s’intéresser à l’étude des processus entrepreneuriaux.
L’avènement de l’approche comportementale a permis de traiter l’entrepreneuriat en tant que processus évolutif. Cette approche place la création d’entreprise dans un processus et la considère comme un événement contextuel soumis à l’influence de l’environnement et de la culture. Cette approche a connu un essor considérable pendant les années 1990, notamment avec les travaux de Gartner sur l’émergence entrepreneuriale (1985, 1988). Gartner a proposé un modèle multidimensionnel qui se compose de quatre dimensions qui agissent et interagissent dans l’émergence d’une nouvelle organisation : l'individu, le processus, l'organisation et l'environnement. L’émergence d’une organisation passe par plusieurs phases de l’intention en passant par la décision à la création effective. L’émergence organisationnelle est le fruit d’un état psychique (la vision et l’intention) et d’un état physique (l’engagement entrepreneurial). 

L’étude de l’intention entrepreneuriale implique au chercheur de la situer dans le processus organisationnel. Selon les travaux de Katz (1992), de Bruyat (1993) et de Emin (2003), l’émergence entrepreneuriale suit un processus classique qui se résume en deux phases principales : Le processus décisionnel, Le processus de mise en œuvre. Ces phases se scindent en deux sous phases : Le processus intentionnel, Le processus déclenchement, Le processus engagement, Le processus démarrage. 

Le processus intentionnel est formé tout d’abord par une perception. L’individu développe des représentations mentales de la création d’entreprise. La personne perçoit le phénomène ; ensuite une vision est développée, c'est-à-dire une représentation mentale de la création d’entreprise comme future possible. Ensuite, l’appropriation par l’intention de l’état futur est envisagée. Pour que l’action soit véritablement déclenchée, l’intention doit se transformer en décision d’action. Une fois l’intention formée, elle sera validée ou non. Si l’intention est validée, l’individu passe de l’état mental à l’état physique. Cette phase est initiée par la décision. 

Selon les adeptes des modèles intentionnelles, les intentions peuvent prédire les comportements à travers plusieurs variables qui sont l’attitude, la norme sociale et le contrôle perçu (Ajzen, 1991) ou les déplacements, les perceptions de la désirabilité et de la faisabilité et la propension à l’action (Krueger, 1993). Ces variables sont issues de l’environnement économique, social et culturel. L’effet de la variable sociale et culturelle ne paraît pas neutre dans la formation de l’intention entrepreneuriale. L’approche contextuelle suppose que le comportement humain est influencé par son milieu (environnement). Par « environnement » nous visons la notion de culture, de contexte économique et social ainsi que le milieu institutionnel. 

En réponse à la limite commune des approches par les caractéristiques individuelles, d’autres auteurs ont considéré l’entrepreneuriat comme déterminé par un contexte social, culturel, économique, politique, etc. C’est ainsi que l’approche contextuelle a émergé. Elle se focalise sur l’environnement et suppose que l’entrepreneuriat est favorisé par celui-ci. Cependant, il est important de noter que les adeptes de cette approche ont souvent négligé l’apport des caractéristiques individuelles. Ils n’expliquent pas pourquoi certaines personnes, vivant dans le même contexte, ne réagissent pas de la même manière. Pour pallier les limites, à la fois de l’approche individuelle et de l’approche contextuelle, une nouvelle approche appelée approche interactionniste a émergé. Celle-ci met en interaction les individus et le milieu dans lequel ils vivent. Dans ce cadre, l’acte d’entreprendre n’est plus seulement le fait des caractéristiques personnelles mais, est également lié aux facteurs contextuels qui vont agir de manière contingente pour favoriser ou inhiber le comportement entrepreneurial. L’individu développe un état d’esprit, agit et se comporte suite à ses envies et ses intentions, tout en tenant compte du milieu qui le limite, qui le contraint ou qui le motive. L’environnement est à son tour un élément influençable, il est le résultat des hommes avant tout. A ce sujet, Bird (1988) propose une combinaison de facteurs personnels et contextuels qui prédisposent les individus à avoir l’intention de créer une entreprise (expérience, traits de personnalité, etc.). Shapero et Sokol, (1982) ont également insisté sur le rôle des facteurs contextuels et de situation. Ils utilisent les notions de “push” (environnementaux négatifs inhibiteurs) et de “pull” (environnement attractif et stimulateur) en insistant sur l’influence des déplacements dans la réalisation de l’acte entrepreneurial. Dans son modèle, Learned (1992) insiste sur une combinaison de caractéristiques psychologiques en interaction avec les facteurs contextuels qui rendent les individus plus susceptibles de créer une entreprise. Pour Bruyat et Bouche (2000), comprendre le phénomène entrepreneurial passe nécessairement par la prise en compte de quatre dimensions : l’entrepreneur, son projet, le ou les environnements dans lesquels il baigne, et enfin le processus dans lequel il se trouve. Dyer (1994) insiste à travers une théorie de carrière entrepreneuriale sur l’effet du milieu qui entoure l’individu depuis son enfance notamment la famille, les amis et les proches, etc. Gasse (2002) revient sur l’importance du milieu et souligne que l’évolution de l’entrepreneuriat est fonction d’une interaction dynamique entre un ensemble de facteurs externes et les caractéristiques de l’individu. Cette interaction crée des climats plus ou moins favorables à l’entrepreneuriat. A ce sujet, il propose un ensemble de facteurs qui participent dans le développement d’une région entrepreneuriale tels que les perceptions de l’entrepreneur, les attitudes du milieu, la présence d’universités, etc. D’autres travaux ont également mis en exergue le rôle de l’individu et de l’environnement. Nous pensons aux travaux de Luthje et Franke (2003) qui se sont focalisés sur l’impact des dispositions personnelles et des perceptions des conditions contextuelles sur l'intention de créer une entreprise. 
Mais que signifie « environnement » ? L’environnement entrepreneurial fait référence à une combinaison de facteurs qui jouent un rôle dans le développement de l’entrepreneuriat. Le concept d'environnement est riche et complexe. Gnyawali et Fogel, (1994, p. 44) définissent l’environnement entrepreneurial comme une combinaison de facteurs qui jouent un rôle dans le développement de l'entrepreneuriat. Premièrement, il se réfère à l'ensemble des facteurs économiques, socioculturels et politiques qui influencent la volonté et la capacité des individus à entreprendre. Deuxièmement, il renvoie à la disponibilité de services d'assistance et de soutien qui facilitent le processus de démarrage.
Bruno et Tybjee (1982) ont résumé un bon nombre de facteurs, constituant l'environnement entrepreneurial, qui peuvent jouer un rôle dans le développement de l’entrepreneuriat dans un pays ou une région. Les facteurs environnementaux les plus fréquemment cités sont : la disponibilité de capital-risque, la présence d'entrepreneurs expérimentés et d’une main-d'œuvre qualifiée, l’accessibilité des fournisseurs, l’accessibilité des clients ou de nouveaux marchés, les politiques gouvernementales favorables, la proximité des universités, la disponibilité de terrains et de locaux, l’accessibilité des transports, la disponibilité de services et de soutien, les conditions de vie attrayantes. On retrouve également des facteurs qui sont jugés très importants dans l'augmentation du taux de création d'entreprise tels que le financement informel et l’économie informelle, la croissance économique, le taux de chômage, la privatisation, le développement et le fonctionnement du système financier, l’intensité des barrières administratives, les spécificités du marché du travail, le taux d’échec, les conséquences légales de la défaillance, l’esprit d’entreprise et la perception collective de l’entrepreneur défaillant (Julien et Marchesnay, 1996 ; Valdez, 1988). 
Par ailleurs, pour montrer qu’il existe des frontières en terme de culture nationale et que les personnes dans d’autres pays peuvent penser et agir différemment, des recherches, comme celles du psychologue Hofstede (1980, 1994, 2001), ont été menées pour étudier l’aspect culturel. Hofstede propose une taxonomie qui identifie les cinq dimensions d’une culture nationale expliquant le comportement des individus dans un milieu de travail : une forte ou une faible distance hiérarchique (distance au pouvoir), un individualisme ou un collectivisme, une masculinité ou une féminité, une forte ou une faible maîtrise de l’incertitude, et enfin une orientation à long ou à court terme. Busenitz et al. (2000) et Hayton et al. (2002) soulignent que l’avantage de la taxonomie d’Hofstede est le fait d’agréger plusieurs composantes qui traitent plusieurs attitudes caractérisant l’entrepreneuriat et l’esprit entrepreneurial telles que l’individualisme qui peut être rapproché de l’innovation, l’incertitude traitant la prise de risque, et la masculinité se référant au lieu de contrôle, etc. 

De nombreux travaux, notamment ceux du Global Entrepreneurship Monitor, ont montré qu’il y a une différence entre les taux de création d’entreprise et que ces derniers diffèrent fortement selon les pays et même selon les régions. Bien qu’un grand nombre de déterminants qui expliquent les variations entrepreneuriales aient été explorés, les différences entre pays ne sont toujours pas encore expliquées. Ces variations sont liées à des différences de niveaux de développement économique, mais aussi à des divergences de caractéristiques démographiques, culturelles et institutionnelles (Wennekers, 2006). La revue de la littérature montre que souvent les recherches sont faites dans un contexte et un environnement institutionnel spécifique à un pays donné. A ce sujet, la théorie institutionnelle montre que chaque pays dispose de caractéristiques institutionnelles distinctes. Ces caractéristiques reflètent les différents aspects de l’environnement national que sont les normes sociales, culturelles ainsi que les normes réglementaires et institutionnelles (Scott, 1995 ; Busenitz et Lau, 1996 ; Kostova, 1997 ; Busenitz, Gomez et Spencer, 2000). Du même avis, Hernandez (2001) a également insisté sur les facteurs institutionnels ayant un rôle dans le phénomène entrepreneurial, ces facteurs sont d’ordre socio-économique et culturel. De nombreux chercheurs ont tenté d’expliquer les différences entre les pays. Les travaux de Kostova (1997) sur le profil institutionnel peuvent en être une bonne référence. Busenitz, Gômez et Spencer (2000, p. 995) ont préféré écarter la taxonomie d’Hofstede et ont choisi d’utiliser l’échelle de Kostova. Le concept de profil institutionnel est présenté comme un moyen de conceptualiser et mesurer les caractéristiques relationnelles et régulatrices qui affectent le développement des organisations au niveau des pays (Kostova, 1997). Le profil institutionnel d'un pays reflète l'environnement institutionnel, il est défini comme l'ensemble de toutes les institutions qui ont été établies et exploitées dans ce pays au fil du temps, et transmises aux entreprises à travers les individus (Kostova, 1997, p. 180). Dans son étude, Kostova a introduit le concept de trois dimensions basées sur le profil institutionnel afin d’expliquer comment les politiques gouvernementales affectent l’activité entrepreneuriale. Busenitz, Gômez et Spencer (2000) ont utilisé le modèle de Kostova pour expliquer pourquoi le niveau d’entrepreneuriat diffère et varie d’un pays à un autre. Ils ont cherché à mesurer les dimensions régulatrices (les lois, les régulations et les politiques publiques qui soutiennent les nouvelles entreprises), cognitives (les connaissances partagées entre les personnes qui comptent créer un nouvelle affaire) et normatives (degré d’admiration et de valorisation des entrepreneurs…) du profil institutionnel des pays. 

L’image de l’entrepreneur au sein d’une société est un concept qui se réfère à l’admiration de la société envers l’entrepreneur, à l’image des créations novatrices et enfin à la création d’entreprise en tant que choix respectable et acceptable. 
Pour expliquer la relation entre les facteurs institutionnels et économiques et le développement de l’entrepreneuriat, Hayton, George et Zahra (2002) ont développé un modèle complet intégrant plusieurs déterminants (contexte, culture, cognition, croyances et valeurs). Ce modèle suggère que dans la recherche comportementale, la culture nationale peut être vue sous différentes formes. Ces formes comprennent les besoins et les motivations, les croyances et les comportements, la cognition, les valeurs culturelles (collectives et individuelles) et le contexte national (institutionnel, relationnel, culturel, économique). Selon les auteurs, la culture peut être conçue comme une variable modératrice de la relation entre les facteurs contextuels (institutionnels et économiques) et l’entrepreneuriat. Le rôle modérateur de la culture montre que la culture nationale a un effet catalyseur plutôt que causal. Le modèle suggère que les caractéristiques culturelles transforment et complètent les contextes institutionnels et économiques pour influencer la création d’entreprise. Les travaux de Hayton, George et Zahra de 2002 soutiennent qu’un fort individualisme, un degré élevé de masculinité, un faible contrôle de l'incertitude, et une faible distance hiérarchique sont propices à l'entrepreneuriat.

3. METHODOLOGIE
Notre avons mené une étude quantitative basée sur un questionnaire composé de plusieurs items. Certains groupes d’items traitent une dimension (socioculturelle, politique gouvernementale, socio-économique, enseignement), d’autres une variable spécifique (intention, choix de carrière, capacité, attrait). Ce questionnaire est composé de plusieurs items inspirés de nombreuses recherches (Hofstede, 1980 ; Kostova, 1997 ; Kolvereid, 1996 ; Krueger 1993 ; Busenitz, Gomez, et Spencer 2000 ; Emin, 2003 ; Boissin, Chollet et Emin, 2005), de travaux empiriques du Global Entrepreneurship Monitor (2000, 2002, 2007) ainsi que de nos propres constats et de nos expériences. Les items sont regroupés globalement selon les différentes dimensions abordées dans la littérature. Toutefois, quelques items ont été introduits au milieu des groupes afin d’aérer au mieux le questionnaire. Les variables sont pour la majorité sur une échelle de Likert de cinq points excepté les variables à expliquer qui ont été construites sous forme nominale avec une réponse « oui ou non ». 

Afin d’assurer la validité de nos différentes batteries d’items nous avons procédé à plusieurs relectures et pré-tests en Algérie et en France par des professionnels praticiens, des académiciens, deux ingénieurs de recherche statisticiennes, deux étudiants en Master entrepreneuriat, une étudiante en langues, plusieurs membres de notre famille et quelques amis de profils différents (ingénieurs, étudiants, chômeurs). L’objectif était de s’assurer que les questions étaient faciles à comprendre et compréhensibles dans le bon sens, notamment pour les algériens, afin d’éviter toute réponse biaisée. Il était également important de s’assurer que l’ordonnancement des questions était bien accepté et enfin que les questions importantes n’étaient pas oubliées et non ambigües.
Nous avons procédé à des distributions de questionnaires en Algérie puis en France. Nous avons commencé par diffuser le questionnaire parmi les étudiants au sein des universités, des instituts et des écoles de formations supérieures. Dans un second temps, nous nous sommes déplacés dans les organismes au service du développement de l’emploi où nous avons questionné, de manière spontanée et aléatoire, les demandeurs d’emploi et les porteurs de projets. Nous avons également pu collecter, par le biais de notre entourage, des réponses de demandeurs d’emploi. Concernant les salariés, nous avons contacté des proches et des amis salariés dans différents types d’entreprises en leur demandant de bien vouloir remplir le questionnaire et de le diffuser à leurs collègues.

La validité de notre questionnaire se résume dans le pré-test du questionnaire. Nous nous sommes contentés de l’analyse de dimensionnalité et de fiabilité.
Notre recherche se distingue par le fait de regrouper plusieurs profils en même temps et compare deux échantillons de deux environnements distincts. Nous avons décidé de travailler sur le cas français et algérien parce que nous estimons connaître suffisamment l’environnement entrepreneurial de ces deux pays
. Il est également important de signaler que les pays en question se côtoient économiquement, politiquement et culturellement depuis de longues années. Des jumelages notamment entre universités se sont formés afin de faciliter le transfert de savoir.
Après un premier dépouillement descriptif, nous procéderons à l’analyse descriptive multivariée de notre échantillon. Nous avons utilisé les méthodes d’analyses suivantes : 
Pour chaque dimension étudiée, nous avons effectué une analyse en composantes principales afin de réduire l’information et donc synthétiser les données en les regroupant dans des facteurs représentant des variables latentes pertinentes. Pour ce faire, nous avons réalisé le test de sphéricité de Bartlett et le test KMO, calculé les variances totales de chaque composante et les contributions factorielles de chaque item. Si nécessaire, nous supprimons certains items qui ne remplissent pas les conditions statistiques requises (test de Bartlett < 0,05 ; KMO > 0,5 ; seuil minimum de variance expliquée > 0,5 ; seuil de communauté acceptable à 0,4). L’analyse a donné lieu à 19 facteurs (détaillés dans les résultats ci-après) qui ont servi pour la construction de la typologie. Nous commençons par des analyses hiérarchiques, pour déterminer le nombre de classes, ensuite, nous complétons avec des analyses en nuée dynamique. Le but de ses méthodes est de réduire les informations de manière verticale. Afin de déterminer le nombre de classes, nous avons réalisé des analyses hiérarchiques ascendantes en utilisant deux algorithmes : l’algorithme de Ward, avec pour indice la distance euclidienne et l’algorithme de Ward, avec pour indice de similarité le coefficient de corrélation. Le nombre de classes a été déterminé à partir des dendrogrammes réalisés sous Statistica (annexe A). Les dendrogrammes réalisés à partir des deux algorithmes montrent l’existence de 4 classes. Afin de valider et d’interpréter nos résultats, nous avons mené une classification non hiérarchique (nuées dynamiques) en fixant le nombre de classe à 2, 3, 4 et 5 (le même algorithme est donc utilisé mais en modifiant les paramètres initiaux). Cette deuxième méthode vient conforter la solution de quatre classes obtenues dans la première méthode.   
Pour réaliser notre analyse nous avons décidé de fusionner les deux échantillons afin de relever les différentes discriminations qui peuvent être liées à la situation de l’individu et à la dimension environnement (pays). Il est bien évidemment possible de réaliser des analyses par échantillon séparément.
4. RESULTATS
La collecte des données a permis d’avoir 724 réponses valides dont 374 algériens (122 étudiants, 129 salariés et 123 chômeurs) et 350 français (126 étudiants, 107 salariés et 117 chômeurs). Les femmes représentent plus de la moitié (52,9%) de l’échantillon global. L’analyse descriptive de chaque population a révélé que les étudiantes dépassent légèrement en nombre les étudiants (52% contre 48%). Quant aux demandeurs d’emploi, ils sont représentés quasiment à parité entre hommes et femmes. Enfin les salariés sont surreprésentés par les femmes (57,2%). Notre échantillon est majoritairement jeune. La moyenne d’âge se situe entre 26 et 27 ans, le plus jeune a 18 ans et le plus âgé a 61 ans. Les jeunes de moins de 36 ans représentent plus de 88% de l’échantillon. Les plus jeunes d’entre eux se partagent presque à égalité entre algériens et français. Les algériens représentent un grand nombre d’effectifs dans l’intervalle d’âge [26-35 ans]. Les français se distinguent dans la population des 36-45 ans. Nous remarquons que les étudiants se concentrent dans la classe d’âge des moins de 25 ans. Les demandeurs d’emploi se concentrent dans la classe d’âge des moins de 36 ans. Enfin, les salariés sont plutôt partagés parmi les différentes classes d’âge, ils sont plus nombreux dans la classe des 26-35 ans. Après avoir décrit notre échantillon nous allons aborder les résultats de l’analyse en composantes principales.
4.1. L’analyse en composantes principales
4.1.1 La dimension socioculturelle 
L’analyse factorielle a permis d’obtenir les cinq composantes principales (annexe B) décrites ci-après :
Argent et masculinité : ce facteur regroupe des variables ayant pour point commun de décrire une culture masculine et matérialiste. 

Admiration envers la création d’entreprise : ce facteur renvoie à la dimension normative évoquée dans la revue de la littérature (Scott, 1995 ; Kostova, 1997 ; Busenitz et al., 2000). 

Accepter la distance par rapport au pouvoir : ce facteur est composé de deux items. Il reprend le concept de la distance hiérarchique qui est évoquée par de nombreux auteurs notamment Hofstede dans sa conception de la culture. 

Individualisme et peur de l’échec : ce facteur, composé de trois items, représente le concept d’individualisme par un item qui montre la préférence d’une personne entre intérêt individuel et collectif de manière générale. Un second item reflète l’intérêt personnel de l’individu dans la création d’entreprise. Un dernier item révèle la peur de l’échec qui empêcherait la création. 

Changer d’emploi et refus de dépendance : deux items composent ce dernier facteur de la dimension socioculturelle. Le premier item donne une idée sur la perception de l’individu vis-à-vis de sa carrière. Les personnes selon leur situation peuvent choisir ou être amenées à occuper plusieurs emplois durant leur carrière professionnelle. Le second item rejoint le premier et nous montre si la personne préfère dépendre ou non de l’Etat. 
4.1.2. La dimension politique gouvernementale
L’analyse factorielle a permis d’obtenir les quatre composantes principales (annexe B) décrites ci-dessous :

Soutien et aide à la création d’entreprise : ce facteur a nécessité l’association de quatre items, qui montrent la place de la création d’entreprise dans la politique gouvernementale, ainsi que l’effort déployé par le gouvernement pour soutenir et aider la création d’entreprise. 

Faibles barrières d’entrée sur les marchés : le deuxième facteur renvoyant à la dimension politique gouvernementale regroupe deux items qui ont pour point commun de souligner la perception des individus quant à l’accès au marché local. 
Rapidité des formalités administratives et cohérence des politiques publiques : ce facteur regroupe deux items. Ces items sont relatifs à la politique publique en matière de création d’entreprise. Elles montrent la perception qu’a l’individu dans chaque pays quant à l’effort du gouvernement pour la création d’entreprise. 

Freins financiers à la création d’entreprise : l’analyse en composantes principales a permis le regroupement de trois items. Ce facteur mesure la perception des individus envers le rôle de la fiscalité et la protection sociale, et de manière générale, de la disponibilité des fonds. 

4.1.3. La dimension socio-économique 
L’analyse factorielle a permis d’obtenir les trois composantes principales (annexe B) que nous décrivons ci-après :
Réseau de connaissances favorise la création d’entreprise : ce facteur est composé de trois items qui abordent le réseau de connaissances et le modèle d’entrepreneur. Le réseau de connaissances, connu par le terme « réseautage » ou encore « capital social » en France, appelé le « Piston » ou en arabe « El maarifa » en Algérie, a été vulgarisé dans la littérature principalement dans les trente dernières années. C’est un phénomène qui s’est développé fortement dans la vie des affaires. 

Création informelle est une bonne solution : composé de trois items, ce facteur place l’informel comme une solution facile et rentable pour éviter le chômage. 

Financement informel favorise la création d’entreprise : ce facteur est composé de deux items qui abordent le rôle du financement informel dans la création d’entreprise. Ce facteur rejoint le précédent facteur par une relation causale. Le financement informel représente le moyen qui participe dans l’émergence des entreprises informelles. 

4.1.4. La capacité perçue

L’analyse factorielle a permis d’obtenir les trois composantes principales suivantes (annexe B) :
Capacité 1ere étape de la création d’entreprise : le premier facteur composé de trois items traduit les perceptions des individus quant à leur capacité à réaliser les premières tâches de montage d’un projet de création. Parmi les tâches principales à réaliser avant de se lancer dans une affaire, il y a tout d’abord la réflexion sur l’idée, ensuite la capacité à réaliser une étude de marché et enfin à réaliser l’étude financière du projet. 

Capacité 2eme étape de la création d’entreprise : le deuxième facteur est composé de cinq items qui représentent la deuxième phase de la création d’une entreprise. Une fois l’idée validée par l’étude de marché et l’étude financière, le porteur de projet devra effectuer d’autres tâches. Il doit trouver des financements, choisir le statut juridique, trouver des personnes avec qui travailler et des organismes d’accompagnement. 

Capacité cognitive : ce facteur est composé de quatre items qui traitent la connaissance des lois qui protègent l’entreprise, la capacité à gérer les risques, à réagir face à l’incertitude et à trouver l’information. 

4.1.5. L’attrait perçu 
L’analyse factorielle a permis d’obtenir les quatre composantes principales suivantes (annexe B) :
Pouvoir et engagement : ce facteur représente la notion de pouvoir et d’engagement. Il est composé de quatre items représentant la personne qui cherche le pouvoir et l’engagement. Ce facteur est la représentation de la personne qui souhaite être son propre chef, qui cherche à relever des défis à gagner plus d’argent et créer des emplois.  

Qualité de vie et éthique : le deuxième facteur est composé de trois items qui caractérisent l’idée de la recherche de la qualité de vie et de l’éthique. 

Reconnaissance : ce facteur reprend l’idée de valorisation et d’accomplissement. Il est composé de quatre items qui expliquent le sentiment de reconnaissance que peut procurer une création d’entreprise à son propriétaire.

Prise de risque : ce dernier facteur est composé de deux items dont un avec un poids factoriel négatif mais qui explique bien le sens du facteur puisque, ne pas avoir un travail stable, peut être perçu comme un risque. Le deuxième item reflète la prise de risque dans le sens négatif, c’est à dire que la création d’entreprise amène et oblige à prendre des risques. Mais il peut être vu sous un autre angle (positif) car certaines personnes ont tendance à considérer la prise de risque comme un attrait et une motivation (le goût du risque). Toutefois, nous restons vigilants quant à l’interprétation de ce facteur. 
4.2. L’analyse typologique
L’analyse des résultats statistiques, combinée aux perspectives d’interprétation de chaque groupe obtenu, a ainsi conduit à retenir une solution finale à 4 classes résumant les 724 individus de départ (25 observations sont manquantes). 
L’annexe C synthétise les représentations sociales à partir des différentes dimensions étudiées. Nous résumons les quatre profils ainsi : 
Le premier profil que nous avons nommé les « entrepreneurs rebelles algériens » est représenté par des personnes attirées par la création d’entreprise qui se sentent capables d’entreprendre. De manière générale, ces personnes ont davantage l’intention de créer que les autres. Elles sont pessimistes envers la politique publique, prêtes à s’aventurer dans la création informelle probablement par souci économique lié au fait d’être au chômage. La création étant un choix alternatif, nous n’écartons en rien les personnes ayant, dans l’idéal, l’intention d’entreprendre. 

Cette classe valorise le travail plutôt que les relations et valorisent également la réussite matérielle. Elles admirent les créateurs qui veulent gagner beaucoup d’argent et croient que la création est plus une affaire d'homme que de femme. 

Ces individus n’ont pas peur de l’échec et pensent que cela ne les empêcherait pas de créer. Même s’ils valorisent le travail et la réussite matérielle ils ne sont pas individualistes. Ils favorisent l’intérêt collectif plutôt qu’individuel de manière générale et ne cherchent pas l’intérêt personnel dans la création d’entreprise. 

L’examen des scores de la dimension politique gouvernementale montre que les individus de cette classe sont ceux pour qui la politique gouvernementale n’est pas favorable en matière de création d’entreprise. Ils pensent que la création d’entreprise n’est pas une priorité pour le gouvernement et qu’il n’existe pas de soutien important venant des organismes d’aide à la création. D’autre part, ils considèrent que les dispositifs d’aide à la création d’entreprise ne sont pas accessibles et qu’il n’est pas facile de trouver des personnes compétentes dans les organismes d’aide à la création. En outre, les individus de cette classe rejettent l’idée de la cohérence des politiques publiques et de la rapidité des formalités administratives. 

Cette classe se caractérise par une tendance générale vers le réseautage et le travail informel. En effet, les individus s’accordent pour dire que le réseau de connaissances favorise la création d’entreprise. Ils estiment qu’avoir un parent créateur encourage la création d’entreprise et que le réseau bancaire est important pour sa réussite. De surcroît, ils pensent que la création informelle est une bonne solution. Selon eux, il est préférable de travailler dans l’informel que de rester au chômage d’autant plus que cette création informelle est considérée comme étant plus rapide et plus rentable. Ils insistent sur l’importance du financement informel qui favorise la création d’entreprise. Selon eux, l’aide de l’entourage représente une importante source de financement. 

Le second profil nommé « entrepreneurs prudents français » est composé de personnes ayant un attrait et une admiration envers la création. Elles sont plutôt capables de réaliser la deuxième étape de la création d’entreprise mais ont peur de l’échec. Cela va de sens avec le statut des salariés prudents qui ne souhaitent pas forcément entreprendre au risque de perdre leur stabilité. 
Cette classe se distingue des autres par le fait que ces individus éprouvent une admiration envers la création. Ils admirent ceux qui créent leurs entreprises et admirent les créations novatrices. Ce sont des personnes qui valorisent l’autonomie. Différemment du premier profil, cette classe est composée de personnes qui valorisent les relations plutôt que le travail. La réussite matérielle n’est pas leur objectif. Ils n’admirent pas les créateurs qui veulent gagner beaucoup d’argent. Pour ces individus la création n’est pas seulement une affaire d’homme. Contrairement à la première classe, où les gens ne sont pas individualistes, les personnes de cette classe favorisent l’intérêt individuel plutôt que collectif et cherchent l’intérêt personnel dans la création. De plus, les personnes appartenant à cette classe éprouvent une certaine peur de l’échec quant à la création d’entreprise. 
La deuxième classe se caractérise, contrairement à la première classe, par une vision positive au regard de la politique gouvernementale. D’une part les individus pensent que le gouvernement a comme priorité le développement de la création d’entreprise et offre du soutien et de l’aide à la création. De plus, ils estiment que les dispositifs d’aide à la création sont plutôt accessibles et les conseillers travaillant dans ces organismes compétents. D’autre part, ces individus s’accordent pour dire que les formalités administratives sont rapides et considèrent les politiques publiques de la création d’entreprise cohérentes. 

Comme pour la première classe, les individus de cette seconde classe considèrent le réseau comme étant un moyen favorisant la création d’entreprise. Néanmoins, contrairement au premier profil, ces individus n’adhérent pas à l’idée que la création informelle est une bonne solution. Selon eux, la création informelle n’est pas plus rapide, ni plus rentable que la création formelle. Ils ne sont pas d’accord avec l’idée de travailler dans l’informel et préfèrerait rester au chômage. Ce profil est le seul à avoir une position mitigée quant au travail informel et au réseau de connaissances. 

Le troisième profil que nous avons nommé « entrepreneurs sceptiques contraints » représente des personnes peu convaincues, n’ayant pas d’attrait ni d’admiration envers la création. Cependant, elles montrent une intention envers la création d’entreprise. Cette classe, composée principalement de chômeurs français, est atypique, une population sceptique où le choix de carrière d’entrepreneur, tout comme celui de salarié, n’est pas défini. Elle rejoint la première classe sur le fait que l’intention de créer est probablement motivée par l’envie de sortir du chômage et retrouver des revenus. Nous rejoignons ainsi le profil de l’entrepreneur de nécessité tel qu’il a été décrit par Fayolle et Nakara (2010).
Les individus de cette classe se caractérisent par un certain pessimisme envers la plupart des facteurs constituant la typologie. Ce profil est composé d’individus qui ne donnent pas d’importance à l’argent et la masculinité. Pour eux, la création n’est pas seulement une affaire d’homme. Ils ne valorisent pas le travail ni la réussite matérielle. D’ailleurs, ils n’admirent pas les créateurs qui veulent s’enrichir à partir de la création d’entreprise. 

Contrairement aux autres classes qui ont une très discrète tendance à accepter la distance hiérarchique, les individus de cette classe sont les seuls à refuser clairement la distance par rapport au pouvoir, ils n’acceptent pas la différence des salaires, ni la différence hiérarchique. D’autre part, ces individus ne sont pas pour l’individualisme. L’échec n’est pas, pour eux, un frein à la création d’entreprise. 

Contrairement à la première classe et comme la seconde, les individus se caractérisent par une vision plutôt positive de la politique gouvernementale. Ils considèrent que les politiques publiques de la création d’entreprise sont cohérentes et les formalités administratives rapides. Ce profil, contrairement aux deux premiers, pense que ni la fiscalité, ni la protection sociale ne représentent un frein à la création d’entreprise. Le manque de fonds n’est pas, non plus, un frein à la création.
Ce profil se distingue, par rapport aux deux premiers, sur la dimension socio-économique quant à sa vision du réseau de connaissances. Le réseau de connaissances n’est pas du tout un facteur favorisant la création d’entreprise. D’autre part, les personnes pensent que la création informelle n’est pas une bonne solution. Tout cela se traduit par une vision passive de l’entrepreneuriat. 

Le quatrième profil reflète l’image de « jeunes réfractaires ». Ce sont, en majorité, des étudiants n’ayant pas d’attrait ni d’admiration envers la création d’entreprise. Ils ne se sentent pas capables de créer. Ils ont une vision négative de la création. 

Les individus de la quatrième classe se démarquent des deux premiers profils. Ils ne sont pas individualistes, n’ont pas peur de l’échec et ne partagent pas l’idée d’argent et de masculinité. Comme ceux de la troisième classe, ils n’admirent pas les créateurs d’entreprise mais à un degré plus important. 

Alors que les deux premières classes révélaient une légère tendance vers le refus de dépendance, les jeunes réfractaires acceptent de dépendre de l’Etat. D’autre part, ils pensent, tout comme les individus du troisième profil, avec un degré plus élevé, que les politiques publiques sont favorables à la création d’entreprise. Il n’existe pas d’obstacles liés à la fiscalité et à la protection sociale ou bien au manque de fonds qui freineraient la création d’entreprise. Enfin, tout comme le premier profil, les individus de cette classe pensent que la création informelle reste une bonne solution. Il est préférable, selon eux, de travailler dans l’informel que de rester au chômage. Cependant, ils estiment que le financement informel ne favorise pas la création d’entreprise. 
Le tableau suivant résume les quatre profils trouvés : 

Tableau 1 : Synthèse des classes

	
	CLASSE 1
	CLASSE 2
	CLASSE 3
	CLASSE 4

	Effectif 
	211 personnes
	232 personnes
	110 personnes
	146 personnes

	Nationalité
	Algérienne (91%)
	Française (69,8%)
	Française (57,3%)
	Française (60,3%)

	Age 
	< 35 ans
	< 35 ans
	< 25 ans / 36 et 45 ans
	< 25 ans

	Situation majoritaire
	Chômeurs (38,4%)
	Salariés (37,1%)
	Chômeurs (38,2%)
	Etudiants (51,4%)

	Attrait
	Oui
	Oui
	Non
	Non

	Capacité
	Oui
	Oui
	Oui 
	Non

	Politique publique
	Perception négative
	Perception positive
	Perception positive
	Perception positive

	Réseau de connaissances
	Favorable
	Favorable
	Non favorable
	Non favorable

	Création informelle
	Favorable
	Non favorable
	Non favorable
	Favorable

	Admiration 
	Oui
	Oui
	Non
	Non

	Choix de carrière d’entrepreneur 
	Oui 
	Plutôt indécis
	Plutôt indécis 
	Non 

	Intention
	69,7% ont l’intention
	48,7% ont l’intention
	59,1% ont l’intention
	60,3% n’ont pas l’intention

	Profil
	Entrepreneurs rebelles algériens
	Entrepreneurs prudents français
	Entrepreneurs sceptiques contraints
	Jeunes réfractaires


Les résultats montrent que la nationalité permet de distinguer très clairement les deux premières classes. La première composée majoritairement d’algériens et les trois autres plutôt de français (la deuxième classe est de majorité française). Cette première remarque conforte l’apport de notre étude qui est à caractère international avec un objectif comparatif. Conformément à nos attentes, la dimension « pays » discrimine les classes.

Les croisements des classes avec la variable situation montrent que les étudiants se démarquent seulement dans la quatrième classe, composée de français à plus de 60%. Les chômeurs se distinguent dans la troisième classe et les salariés dans la seconde. La première classe représentée plus par les algériens est plutôt composée de salariés et de chômeurs. Par ailleurs, les résultats ont permis également de distinguer les classes par rapport aux différentes dimensions étudiées. 
5. DISCUSSION ET CONCLUSION
La mesure de la dimension politique gouvernementale a permis de caractériser les deux premières classes. Le profil des prudents français montrent une perception positive. Ceci peut être expliqué par la performance de la politique gouvernementale en France. Le profil des algériens, quant à lui, a une perception négative de la politique publique. Ceci est dû probablement à la complexité de la réalité économique du pays. Il importe de souligner que malgré les efforts engagés par le gouvernement pour améliorer l’environnement institutionnel, la pratique demeure éloignée des ambitions. A ce propos, Aliouat (2010) précise, dans une enquête réalisée en Algérie, que les dispositifs mis en place par le gouvernement n’ont pas eu d’impact positif. Les individus restent sceptiques quant aux différentes mesures de la politique gouvernementale. En général, les personnes sont d’accord pour dire que les formalités administratives sont très longues et que les politiques publiques, consacrées à la création d’entreprise, ne sont pas cohérentes. De surcroit, malgré la prise de conscience collective sur la nécessité de développer le système bancaire et financier ainsi que les organismes d’aide à la création d’entreprise, les personnes pensent que les créations sont freinées par le manque de financement. A ce jour, les banques et les organismes de prêts, ne jouent pas leur rôle qui est de financer l’économie, alors qu’ils ne manquent pas de fonds. D’autres sources de financement de création d’entreprises ont donc repris le rôle des banques. L’aide des proches devient une source importante de financement. Un grand nombre de projets ne verront pas le jour s’il fallait compter uniquement sur la banque. Le parent ou le proche participe financièrement dans une entreprise et partage directement ou indirectement des responsabilités.
En réponse aux différentes difficultés dans le contexte socio-économique et gouvernementale algérien, il apparaît que la création dans l’informel ne fait pas peur aux algériens, bien au contraire celle-ci représente un moyen de s’en sortir. Nous sommes face à une population qui n’a pas peur de l’échec ayant un esprit rebelle prête à s’engager même dans l’informel. Le profil des entrepreneurs prudents français est contre cette idée. A ce propos, nous pensons que l’informel est motivé par un certain laxisme du gouvernement quant aux pratiques de l’informel et les moyens mis en place pour le contrôle. En France l’informel n’est pas inexistant, mais le gouvernement procède à travers des politiques incitatrices à pousser les entrepreneurs à déclarer leur activité. Les chèques emploi service et le statut d’auto-entrepreneur sont les meilleurs exemples de la lutte contre le travail informel.

Le profil rebelles algériens et celui des prudents français montrent un grand intérêt à la dimension « réseau ». Avoir un réseau de connaissances dans le milieu bancaire, ou avoir un parent créateur facilite la création d’entreprise. Avoir du « piston » (terme populaire souvent utilisé pour définir le réseau de connaissances en Algérie) ou avoir des relations (terme utilisé souvent dans le langage courant en France) est un déterminant et représente un passage souvent obligé pour obtenir un financement. Toutefois, le troisième profil, celui des sceptiques contraints, montrent un désintérêt quant à la question du réseau. Cette réponse reste énigmatique. Nous pensions que les contraints étaient les plus sensibles à la question du réseautage mais apparemment leur scepticisme les rend peu convaincus de l’apport du réseau.

En Algérie, les chômeurs, dans beaucoup de cas, doivent montrer une certaine débrouillardise pour subvenir à leurs besoins. L’argent est devenu, contrairement à ce que l’on pense, un élément important. En France, nous n’écartons pas la précarité de beaucoup de personnes mais nous pensons que cette réalité est moins dure qu’en Algérie. Les dispositifs d’aides aux demandeurs d’emploi sont parmi les plus développés au monde et les allocations de chômage restent considérables. 

Malgré le caractère matérialiste algérien, cela n’influence pas le caractère collectiviste. Cet esprit se retrouve encore dans une société marquée par des traditions et une culture arabo-musulmane basées sur un esprit de groupe. Les individus sont intégrés dans des groupes prêts à prendre en charge la famille proche. Ceci peut être également expliqué par les travaux d’Hofstede quand il trouve que le collectivisme et l’individualisme sont en corrélation avec la richesse nationale. L’individualisme prévaut dans les pays développés, tandis que le collectivisme prévaut dans les pays les moins avancés. 

Le profil des jeunes réfractaires est celui des étudiants qui représente un profil tout à fait hors normes, se distinguant des autres populations. Les étudiants, qui d’habitude montrent une certaine attirance envers la création d’entreprise, se voient complètement indifférents voire contre la création d’entreprise. Nous pensons que ceci est dû principalement au caractère, a priori, immature de ces derniers. Ils n’ont pas de projet professionnel, ni de vision entrepreneuriale. Ils ne se projettent pas dans une vie professionnelle future, et, a fortiori, dans une création d’entreprise (Boissin et al. 2009).
Cette recherche permet plusieurs contributions au niveau théorique et méthodologique ainsi que de possibles applications des résultats obtenus au niveau opérationnel.

Sur le plan académique, notre revue de littérature est large puisqu’elle aborde de nombreuses approches. Nous l’avons structurée sur diverses approches (fonctionnelle, par les traits de caractère, processuelle, intentionnelle, culturelle, institutionnelle) pour expliciter l’ancrage théorique de notre recherche. Nous la considérons comme une recherche « processuelle-environnementale ». 
Sur le plan méthodologique, une étude abordant le cas français et algérien, à notre connaissance, s’est rarement faite au niveau entrepreneurial. En ce sens, l’un des apports méthodologiques se situe dans le choix de l’échantillon. Nous avons également choisi des cibles peu étudiées. Il est vrai que les salariés ont été traités par certains auteurs mais sous la spécificité de salarié ingénieur en tenant compte de leur intention d’entreprendre dans les domaines d’innovation. D’autres recherches ont traité les salariés, les managers ou les gestionnaires mais plutôt sous l’angle stratégique. Nous ne sommes pas dans cette optique, notre perspective est d’éclairer le cas des salariés d’entreprise de manière générale. Il aurait peut-être été intéressant de les partager par rapport aux qualifications afin d’approfondir les analyses quant au choix de carrière. Par ailleurs, nous avons traité le cas des chômeurs. Celui-ci, à notre connaissance, ne fait l’objet que de rares études en gestion. Il est plutôt l’objet d’études d’autres champs en l’occurrence l’économie. Nous espérons avoir apporté grâce à notre recherche, des éclairages et des ouvertures de recherche quant aux croyances et perceptions des chômeurs dans deux pays à culture distincte. La plupart des typologies en entrepreneuriat ont traité le cas des entrepreneurs déjà engagés. Contrairement à cela, nous avons traité les intentions entrepreneuriales. L’intérêt ici, est de se focaliser sur l’étude d’individus qui ne sont pas tous intéressés par la création. 
Sur le plan pratique, nous pensons que notre recherche contribue dans le domaine de l’entrepreneuriat de manière directe ou indirecte. Nous pensons qu’étudier les facteurs influençant l’intention et le processus de lancement d’entreprise, et comprendre les croyances et les perceptions des individus, à l’égard de la création d’entreprise, permet de comprendre comment sensibiliser ceux qui n’ont pas l’intention de créer, et permet d’encourager le passage à l’acte de ceux qui souhaitent créer une entreprise. 

De manière générale, notre recherche s’adresse aux consultants, aux conseillers, aux professeurs, aux étudiants, aux collectivités locales et aux entrepreneurs eux-mêmes. Elle permet une meilleure compréhension de la manière dont les intentions sont formées et appréhende les croyances et les perceptions des différentes populations quant au contexte environnemental. 

L’apport en matière d’enseignement est indéniable. D’une part, notre recherche permet une meilleure compréhension des croyances et des perceptions, par laquelle il est possible d’orienter les actions gouvernementales, en matière d’encouragement et de sensibilisation à l’entrepreneuriat. Le gouvernement en collaboration avec les universités, en particulier en Algérie, doivent procéder à des mesures de développement des cursus universitaires en intégrant des cours sur la création d’entreprise dans les différentes disciplines, que ce soit en sciences sociales, qu’en sciences dures. Ainsi, il est prioritaire d’agir sur le système de formation des étudiants et sur le système d’appui et d’accompagnement des porteurs de projets grâce à la comparaison internationale, en s’inspirant des meilleures pratiques. D’autre part, cette recherche permet aux enseignants de mieux comprendre les motivations de leurs étudiants, d’où une meilleure formation. 

Notre travail s’adresse également aux responsables économiques et politiques qui peuvent agir sur les lois qui régulent l’activité entrepreneuriale. Les initiatives gouvernementales auront une incidence sur la création d'entreprise seulement si elles influent sur les attitudes et les intentions. Nous cherchons par notre travail à encourager et participer au développement économique par la promotion de l’esprit entrepreneurial. Enfin, Il convient de revenir sur l’accompagnement et les organismes d’aides à la création d’entreprise. En France, nombreuses structures d’accompagnement et associations participent à la promotion de l’entrepreneuriat chez les chômeurs. Souvent leurs offres se situent au niveau du montage du projet, du financement et du suivi post-création. Toutefois, il serait intéressant si ce genre de structures, dans les deux pays, utilisaient des travaux académiques, notamment nos résultats pour une meilleure prestation de service. 
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Annexe A : Classification hiérarchique ascendante 
Annexe A.1 : Classification hiérarchique ascendante : Méthode de Ward / Distance euclidienne
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Annexe A.2 : Classification hiérarchique ascendante : Méthode de Ward / Coefficient de corrélation  
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Annexe B : Facteurs composant les différentes dimensions

	DIMENSION SOCIOCULTURELLE
	
	DIMENSION POLITIQUE GOUVERNEMENTALE

	 Argent et masculinité
	
	Soutien et aide à la création d’entreprise

	Valoriser le travail plutôt que les relations
	
	Création d'entreprise une priorité pour le gouvernement

	Valoriser la réussite matérielle
	
	Soutien important des organismes d'aide à la création

	La création est plus une affaire d'homme
	
	Accessibilité des dispositifs d'aide à la création

	Admirer les créateurs qui veulent gagner beaucoup d'argent
	
	Personnes compétentes dans organismes d'aide à la création

	Admiration envers la création d’entreprise
	
	Faibles barrières d’entrée sur les marchés

	Valoriser l'autonomie 
	
	Facilité d'entrée des nouvelles entreprises

	Admirer ceux qui créent leurs entreprises
	
	Entrée des entreprises sans empêchement par celles déjà installées

	Admirer les créations novatrices
	
	Rapidité des formalités et cohérence

des politiques publiques

	Accepter la distance par rapport au pouvoir
	
	Rapidité des formalités administratives

	Accepter la différence des salaires

	
	Cohérence des politiques publiques de création d'entreprises

	Accepter la différence hiérarchique
	
	                                                              

	Individualisme et peur de l’échec
	
	Freins financiers à la création d’entreprise

	La peur de l'échec empêche de créer
	
	Fiscalité freine la création d'entreprise

	Favoriser l'intérêt individuel plutôt que collectif
	
	Protection sociale freine création d'entreprise

	Chercher l'intérêt personnel dans la création
	
	Manque de fonds freine création d'entreprise

	Changer d’emploi et refus de dépendance
	
	

	S'attendre à changer souvent d'emploi
	
	

	Refuser de dépendre de l'Etat
	
	


	DIMENSION SOCIO-ECONOMIQUE

	Réseau de connaissances favorise la création d’entreprise

	Réseau de connaissances favorise la création

	Parent créateur facilite la création

	Réseau bancaire est important pour réussir la création

	Création informelle est une bonne solution

	Travailler dans l'informel mieux que le chômage

	Création informelle plus rapide

	Création informelle plus rentable

	Financement informel favorise 

la création d’entreprise

	Aide entourage est une source de financement

	Financement informel favorise la création


	CAPACITE PERCUE
	
	ATTRAIT PERCU

	Capacité 1ère étape de la création d’entreprise
	
	Pouvoir et engagement

	Trouver une idée
	
	Etre son propre chef

	Faire une étude de marché
	
	Gagner plus d'argent

	Estimer les besoins financiers
	
	Relever un défi

	Capacité 2ème étape de la création d’entreprise
	
	Créer des emplois

	Trouver un financement bancaire
	
	Qualité de vie et éthique

	Effectuer les formalités administratives
	
	Avoir du temps libre

	Choisir un statut juridique
	
	Aider la famille et proches

	Trouver des organismes d'accompagnement
	
	Etre utile à la société

	Trouver des personnes compétentes avec qui démarrer
	
	Reconnaissance

	Capacité cognitive
	
	Avoir un travail stable

	Connaître les lois qui protègent l’entreprise
	
	Réaliser un rêve

	Savoir gérer les risques de création
	
	Appartenir à un milieu social reconnu

	Savoir réagir face à l'incertitude
	
	Valoriser les connaissances

	Savoir où trouver l'information
	
	Prise de risque

	
	
	Avoir un travail stable

	
	
	Prendre des risques


Annexe C :
Annexe C.1 : Représentations des quatre dimensions étudiées
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Annexe C.2 : Représentations des variables « Capacité » et « Attrait »
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� Nous avons travaillé en tant que banquier en Algérie et connu les formations en économie et gestion de l’Université Mentouri de Constantine. Par ailleurs, nous avons connu les formations en économie et gestion de l’Université Pierre Mendès France de Grenoble et nous participons dans l’accompagnement dans une association d’aide à la création d’entreprise.
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